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• Afrique du Sud/Jus-
tice. Le procureur géné-
ral indûment nommé
par ZumaLa Cour constitutionnellesud-africaine a jugé hierque la nomination parl'ancien président JacobZuma de Shaun Abra-hams comme procureurgénéral du pays n'étaitpas valable et a demandéson remplacement dansles 90 jours.
• Egypte/Sécurité. Six ji-
hadistes tués en ban-
lieue du CaireSix jihadistes présumésont été tués au cours d'unraid policier en banlieueouest du Caire, alors queles Egyptiens, chrétienset musulmans, se prépa-rent à célébrer des fêtesreligieuses, a annoncéhier le ministère de l'Inté-rieur.
• Zimbabwe/Politique.
Mnangagwa : les élec-
tions sont "derrière
nous"Il faut dépasser la périodeélectorale et "embrasser
l'avenir", a affirmé hier leprésident zimbabwéenEmmerson Mnangagwa,dont l'élection est contes-tée par l'opposition qui asaisi la Cour constitution-nelle.

L'Afrique en bref

• Afghanistan/Com-
bats. Au moins 100
morts parmi les forces
de sécuritéAu moins 100 membresdes forces de sécurité af-ghanes ont été tués dansles combats les opposantdepuis jeudi soir aux tali-bans pour le contrôle dela ville de Ghazni (Est), adéclaré hier le ministrede la Défense Tariq ShahBahrami.
• Argentine/Corrup-
tion. Les dénonciations
de Kirchner

L'ex présidente argentineCristina Kirchner (2007 à2015) a comparu hierdans le cadre d'une vasteaffaire de corruption(160 millions de dollarsde pots-de-vin versés pardes entreprises) sous saprésidence, dénonçantune "persécution poli-
tique" de la part d'un juge
"partial".
• Syrie/Explosion. Le
bilan grimpe à 69
mortsLe bilan de l'explosion di-manche d'un dépôtd'armes dans la provinced'Idleb en Syrie("L'Union" d'hier), agrimpé à 69 morts dont52 civils, selon un nou-veau bilan publié hier parl'Observatoire syrien desdroits de l'Homme(OSDH).

A travers le monde
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Cela devrait prendre plu-
sieurs jours. Reste que sauf
énorme surprise, il devrait
être en faveur du président
sortant,  Ibrahim Boubacar
Keïta.

LE Mali abordait hierune délicate période deplusieurs jours pour lacompilation des millionsde votes du second tourde la présidentielle, unscrutin entaché d'accu-sations de fraude et dequelques violences quidevrait déboucher, saufsurprise, sur un secondmandat pour IbrahimBoubacar Keïta.Les résultats officiels duscrutin, le deuxième de-puis l'intervention fran-çaise qui avait mis endéroute les jihadistesdans le nord du pays en2013, ne sont pas atten-dus avant le milieu de lasemaine.Le vainqueur du duelentre le président sor-tant Ibrahim BoubacarKeïta, dit "IBK", et l'op-posant Soumaïla Cissé,entrera en fonctiondébut septembre avec lalourde tâche de relancerl'accord de paix concluen 2015 avec l'ex-rébel-lion à dominante toua-reg, dont l'applicationaccumule les retards.Dimanche, les bureauxde vote n'ont pas connude forte affluence en rai-son d'une météo plu-vieuse, des risques deviolences ou encore dumanque de suspense. Letaux de participations'annonce donc faibleavec une estimation de22,38% par l'ONG localePOCIM, qui disposait deplus 2 000 observateurssur le terrain. Au pre-mier tour, la participa-tion avait été de 42,7%.

Les opérations de dé-pouillement ont débutédès la fermeture des bu-reaux et le gouverne-ment doit désormaiscompiler les résultatsprovenant des quelque23 000 bureaux de voterépartis dans cet im-mense pays du Sahel.L'UE a appelé à la "trans-
parence" dans chaqueétape de la compilation.Le jour même de l'élec-tion, le président-candi-dat et son adversaire,qui s'apprécient peu, sesont livrés à une nou-velle passe d'armes surla fraude électorale.Selon le camp de M.Cissé, des bulletins devote ont "circulé" en de-hors des circuits nor-maux depuis plusieursjours, preuve que desbourrages d'urnesétaient en préparation.Des journalistes de l'AFPont pu constater quedans au moins six bu-reaux de vote de Ba-mako, lesprocès-verbaux électo-raux avaient été prérem-plis et signés avant

même la fin du vote. «
C'est comme signer un
chèque en blanc, on peut
imaginer ce qui se passe
dans le reste du pays », aobservé une sourceproche de l'organisationdu scrutin.Ibrahim Boubacar Keïtaa répliqué en dénonçantdes "manœuvres" del'opposition visant àfaire "croire que nous se-
rions dans une logique de
fraude". « Comment frau-
der quand on a l'assu-
rance de l'estime de son
peuple ? », s'est-il inter-rogé.A 73 ans, M. Keïta est enposition de force pourremporter un secondmandat de cinq ans. Aupremier tour, il avait ras-semblé 41,70% des suf-frages, contre 17,78%pour M. Cissé, un ex-mi-nistre des Finances de68 ans qui n'a pas suunir l'opposition pen-dant l'entre-deux tours.En 2013, déjà opposé àM. Cissé, "IBK" avait étéplébiscité avec un scorede plus de de 77%.
L'AVENIR DU SAHEL•

L'élection, déterminantepour l'avenir du Sahel, aété émaillée de vio-lences, dont la plus gravea eu lieu au sud de Tom-bouctou (nord), dans lalocalité d'Arkodia où leprésident d'un bureaude vote a été tué parballes par des jihadistesprésumés venus "inter-
dire le vote".Hormis ce "cas drama-
tique", "le scrutin s'est
globalement déroulé
sans incidents", a jugé legouvernement malien.Des chiffres provisoiresdu gouvernement ontévoqué 1,23% des bu-reaux de vote restés fer-més dimanche, contre3,77% au premier tourle 29 juillet, quand lesviolences avaient empê-ché quelque 250 000Maliens de voter.Le déploiement dequelque 36 000 mili-taires maliens, soit 6 000de plus qu'au premiertour, semble donc avoirporté ses fruits, aumoins partiellement. Ilsétaient assistés desCasque bleus de l'Onu,

des forces françaises del'opération Barkhane et,dans le Nord, où l'Etatest peu ou pas présent,de groupes armés signa-taires de l'accord depaix.Le scrutin n'a guère pas-sionné la population,lassée par plus de six ansde violences et dont prèsde la moitié vit sous leseuil de pauvreté malgréun taux de croissancesupérieur à 5% et uneplace de premier pro-ducteur africain decoton.La mission des observa-teurs de l'UE, premierbailleur international duMali, a cette fois pu sedéployer à Gao (Nord),mais toujours pas àTombouctou et à Kidal(Nord), ni à Mopti (cen-tre). Dans les 300 bu-reaux de vote vérifiésdimanche par l'UE, "on
n'a pas observé d'inci-
dents majeurs", s'est féli-cité la cheffe de missioneuropéenne, CécileKyenge.-------------------------------
• Moins d'incidents et
des Français interpel-
lés. Le second tour de laprésidentielle au Malis'est déroulé dans demeilleures conditionssécuritaires que le pre-mier, s'est réjoui hier legouvernement malien,alors que des membresde l'équipe du candidatde l'opposition, dontquatre Français, ont étéinterpellés le jour del'élection.
•• Cissé rejette à
l'avance les résultats.Le candidat de l'opposi-tion au Mali, SoumaïlaCissé, a rejeté hier àl'avance les résultats dusecond tour de la prési-dentielle, entachés selonlui de fraudes, et appeléla population à "se lever".

Dans l'attente du résultat 
Mali/Au lendemain du second tour de la présidentielle

AFP
Bamako/Mali

Le dépouillement et la compilation des résultats, qui ont débuté dès la fermeture
des bureaux de vote, devraient livrer leur verdict en milieu de semaine.

Ph
o
to

 :
 A

FP

LES ex-rebelles du M23 etles partisans de l'oppo-sant Moïse Katumbi ontmaintenu hier la pressionpour des élections "crédi-
bles" en République dé-mocratique du Congoaprès le retrait du prési-dent Joseph Kabila qui nes'est pas représentéconformément à laConstitution.Les ex-rebelles du M23affirment dans un com-

muniqué être "physique-
ment présents sur le terri-
toire national congolais
depuis le 14 janvier 2017",et ne pas "répondre aux
multiples provocations"de l'armée. « Cependant
cette attitude d'abstention
ne sera maintenue que si,
et seulement si, le proces-
sus électoral actuel se ré-
vèle plus inclusif,
transparent et libre de
manière à garantir toute
la confiance des électeurs
», prévient le M23 dans lecommuniqué.Le M23 "considère encou-
rageant" le choix du pré-

sident Kabila de désignerun candidat pour l'élec-tion prévue le 23 décem-bre.
« Néanmoins, nous lui de-
mandons de lever tous les
obstacles à la bonne tenue
d'un scrutin libre, trans-
parent, crédible, inclusif
et apaisé », poursuit leM23.Le M23 cite en particulier
"la mise à l'écart de la
machine à voter et la cla-
rification des cas litigieux
des six millions d'indivi-
dus irrégulièrement ins-
crits sur le fichier
électoral".

Le Mouvement du 23mars (M23) est consi-déré comme le dernieravatar de la rébellion àdominante tutsi soute-nue par le Rwanda etl'Ouganda en RDC. Il a étévaincu fin 2013 aprèsavoir occupé Goma un anauparavant.Sur le plan purement po-litique, les partisans deMoïse Katumbi ont envi-sagé hier des marchesdans tout le pays pourdemander son retour etle dépôt de sa candida-ture même après la datelimite du 8 août.

Dimanche, le principal re-lais de M. Katumbi à Kins-hasa, Pierre Lumbi, s'estadressé directement auprésident Kabila dansune déclaration écrite : «
Monsieur le président, li-
bérez les prisonniers poli-
tiques encore en prison,
levez cette malheureuse
mesure qui retient injuste-
ment Moïse Katumbi à
l'extérieur du pays ».Ex-allié de M. Kabila, M.Katumbi affirme avoir étéempêché de rentrer enRDC pour déposer sa can-didature à l'élection pré-sidentielle.

Le M23 et les pro-Katumbi maintiennent la pression
RDCongo/Retrait de Kabila de la course à la présidentielle

AFP
Kinshasa/RDCongo


